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Introduction1


Chacun d’entre nous connaît, au cours de sa vie, des expériences avec le sport. Structurant une part importante de la vie publique et touchant des questions sensibles de société, cette activité sociale et mondialisée ne peut laisser indifférent.

Pour beaucoup, il participe d’un engouement collectif et s’invite dans le quotidien, soit comme spectateur, soit comme pratiquant et, à tout le moins, comme observateur de ce qu’en retranscrivent les médias généralistes et spécialisés, les réseaux sociaux, les films, documentaires ou séries. Pour certains, le sport constitue le cadre de leur activité professionnelle ou bénévole, dans le champ associatif ou commercial. Il fait également l’objet d’une grande attention du monde politique, tous bords confondus, qui souvent le défend et le valorise, parfois le critique et l’instrumentalise à des fins électoralistes. Ces dernières années, il donne lieu de plus en plus souvent à des ouvrages, des études, des rapports ou encore à des recherches universitaires qui transcendent les disciplines et lui donnent une légitimité académique et institutionnelle assez nouvelle.

D’autres, au contraire, ne se sentent pas spécialement concernés par le sport. Il n’entre pas dans leur organisation personnelle, ni dans leurs centres d’intérêt. Certains, qui restent une minorité, défendent même une approche critique du sport qui, en partant de ses excès et dérives au sein d’une société mercantile, est vu comme un phénomène totalitaire, opaque et emprisonnant les comportements et les consciences.

Si le sport est partout, connu de tous, l’expérience montre paradoxalement qu’il est difficile de s’accorder sur une définition commune. La raison en est simple : la notion de sport est plurielle et évolutive. Elle l’est en fonction des buts assignés par les disciplines d’analyse, des contextes et des nouvelles formes de pratiques, et évidemment en fonction des différentes périodes de l’histoire. Utilisé dès le Moyen Âge, le mot « sport » semble tirer son origine de l’ancien français « desport », synonyme de distraction, d’amusement, et dont l’anglicisation conduira à sa popularisation. Cette prédominance de l’idée de loisirs, caractérisant le sport pendant plusieurs siècles, se retrouve dans l’édition de 1890 du Grand Larousse, qui se doit d’être cité ici : « Une nombreuse série d’amusements, d’exercices et de simples plaisirs, qui absorbent une portion assez notable du temps des hommes riches et oisifs. »

Progressivement, la conception du sport va évoluer vers la pratique d’activités physiques. Elle est reprise de façon générale par les différents dictionnaires et ouvrages ainsi que par le Conseil de l’Europe. Par l’intermédiaire de la Charte européenne du sport de 1992, il en livre une définition en ces termes :

Toutes formes d’activités physiques qui, à travers une participation organisée ou non, ont pour objectif l’expression ou l’amélioration de la condition physique et psychique, le développement des relations sociales ou l’obtention de résultats en compétition de tous niveaux.


À ce sens commun du sport, on y oppose généralement une conception plus stricte, reprise par la majorité des travaux en sciences sociales et juridiques. Tirée de décisions jurisprudentielles, en l’absence de définition légale du sport, elle repose sur plusieurs éléments indispensables : mise en œuvre de qualités physiques, activité institutionnalisée et pratiques organisées majoritairement orientées vers la compétition. Cette définition semble ici trop restrictive pour les objectifs du présent ouvrage.

On se propose de retenir une approche assez large du sport – des sports – qui permet d’appréhender le champ dans son ensemble, au plus près des évolutions des usages et des pratiques sportives.

En quelques chiffres, que représente le sport en France ? Il réunit globalement 37 millions de pratiquants réguliers (au moins une fois par semaine), dont près de 18 millions de licenciés évoluant dans plus de 162 000 clubs affiliés à 120 fédérations sportives. Il s’appuie sur 37 000 diplômes et plus de 400 000 emplois, dont 203 000 éducateurs sportifs, et mobilise près de 3,5 millions de bénévoles. Il se pratique sur 311 000 équipements sportifs, sites et espaces de sports de nature, en plus de la voie publique et des parcs, et grâce à la vente de plusieurs millions d’articles de sport par an. Mais le sport, dans sa dimension compétitive, c’est aussi 16 242 sportifs en lien avec le sport de haut niveau, dont 5 388 athlètes de haut niveau sur liste ministérielle, dépendant de 69 fédérations et évoluant au sein de plus de 1 250 structures d’entraînement des projets de performance fédéraux.

L’action publique, nationale comme territoriale, irrigue le secteur sportif et accompagne son développement et ses mutations économiques, sociales, sociétales et environnementales. Il est vrai aussi que le sport est un formidable levier de politique publique. Il participe à de nombreuses initiatives au profit d’autres domaines de la société. Aussi est-il tout sauf anodin que, dans la continuité de différents rapports de la Cour des comptes sur des thématiques sportives, le Conseil d’État ait décidé de consacrer, en 2019, son étude annuelle à la question : le sport : quelle politique publique ?

S’intéresser aux politiques publiques, c’est s’intéresser au produit de l’action et de l’interaction des acteurs qui la conçoivent, la fabriquent et la reçoivent. Autrement dit, c’est analyser l’ensemble des règles et mesures qui permettent d’assurer le bon fonctionnement, la régulation et le contrôle d’un secteur d’activité.

Aussi l’objectif principal de cet ouvrage n’est évidemment pas d’être exhaustif, mais de proposer au lecteur des premiers repères sur la gouvernance du sport, le rôle des différents acteurs et les objectifs poursuivis. Il s’agit également d’aborder les grands mouvements et les principales caractéristiques de notre modèle sportif et de questionner le résultat des politiques publiques consacrées au sport ou investies par lui. À partir d’expériences vécues, l’objectif est aussi de proposer des développements relatifs à l’actualité politique et institutionnelle du sport, en particulier sur les évolutions récentes qui ont touché le ministère chargé des Sports et la création de l’Agence nationale du sport en 2019, ou sur la définition du sport comme Grande Cause nationale en 2024 par le président de la République Emmanuel Macron.

Au demeurant, le propos sera forcément tourné vers l’accueil en France des Jeux olympiques et paralympiques d’été de 2024, suivis très certainement des Jeux d’hiver dans les Alpes françaises en 2030, tant ils représentent une occasion formidable de transformer la place du sport dans la société et de faire de la France une nation plus active, plus sportive et en meilleure santé.

Ayant connu, dans leur histoire, un développement progressif puis spectaculaire à compter de la Ve République (chap. I), les politiques publiques du sport associent une multitude d’acteurs, publics (chap. II) et privés (chap. III), réunis récemment au sein de l’Agence nationale du sport (chap. IV). Elles couvrent un vaste domaine d’actions, sportives et sociales d’une part (chap. V), régaliennes et internationales d’autre part (chap. VI). Avec les Jeux de 2024 et leur héritage, les politiques sportives bénéficient d’une opportunité exceptionnelle pour se revivifier et être utiles à nos concitoyens (chap. VII).







1. Cette note de bas de page sera la seule de l’ouvrage (à jour de juin 2024). Dans cet exercice de synthèse et afin d’alléger la lecture, les références sont renvoyées à la bibliographie à la fin. Les chiffres mentionnés sont principalement issus des données officielles de l’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP), qui couvre le champ du sport.





CHAPITRE PREMIER
Repères historiques



Fortement influencé par le modèle sportif qui s’est déployé dans l’Angleterre des XVIIIe et XIXe siècles, le développement du sport moderne en France n’a pas attendu l’intervention des pouvoirs publics. Lors des années 1870-1880 sont apparus les premiers clubs, d’abord sous l’impulsion d’Anglais venus sur le sol français puis à l’initiative d’une jeunesse estudiantine bourgeoise se regroupant à Paris et en province. Sont créées, dans la continuité, les premières fédérations sportives, telles celles de l’Union des sociétés de gymnastique de France en 1873, l’Union vélocipédique en 1881 ou encore l’Union des sociétés françaises des sports athlétiques en 1889, qui donnent progressivement corps à l’émergence d’un mouvement sportif associatif. À cette même époque, l’État appréhende l’exercice physique quasi exclusivement à travers, d’une part, la formation des soldats, avec en particulier la création en 1852 de l’École normale de gymnastique, appelée « École de Joinville », et, d’autre part et plus largement, à travers la préparation des citoyens français aux exercices militaires, exacerbée par le contexte de la guerre de 1870 et la défaite de Sedan. C’est dans ce contexte que la gymnastique moderne s’insère au sein du monde éducatif. Elle est inscrite dans les programmes scolaires, à titre facultatif d’abord, puis de façon obligatoire dans l’enseignement secondaire en 1869 et dans l’enseignement primaire en 1880. La fin du XIXe siècle est marquée par l’action du baron Pierre de Coubertin, qui, en plus d’être le rénovateur des Jeux olympiques et le fondateur du Comité international olympique (CIO) en 1896, milite pour le développement du sport en France.

C’est finalement au début du XXe siècle que les politiques publiques du sport se sont progressivement mises en place. Elles se sont orientées au gré des régimes politiques au pouvoir, avant de connaître, à compter de la Ve République, un développement spectaculaire. Celui-ci est lié, en premier lieu, à l’essor grandissant qu’ont connu le « sport-spectacle » et le « sport pour tous » au sein de la société française, ainsi qu’à la volonté forte de l’État d’accompagner et de contrôler ces secteurs.



I. – Les premières politiques sportives (1920-1960)

Longtemps, l’État est resté en retrait dans le développement du sport, à l’exception de la sphère militaire ou éducative. À partir du XXe siècle, l’histoire naissante des politiques sportives en croise une autre : celle de la pratique associative des sports, engagée dans les années 1880 et redynamisée avec l’entrée en vigueur de la loi du 1er juillet 1901 portant sur le contrat d’association. Élément important de la société civile, soucieux de son autonomie et de son indépendance, l’associationnisme sportif va permettre à l’État puis aux collectivités territoriales d’inventer les fondements d’un nouvel espace d’intervention, de concertation et de coopération, voire de contractualisation autour du sport.

 

1. La genèse des politiques sportives. – Dans les années 1920, on assiste en France à la structuration des politiques publiques du sport aux niveaux national, international et communal. Au sortir de la guerre de 1914-1918, la culture sportive s’affranchit déjà quelque peu de la tutelle militaire. L’engagement de l’État dans le domaine du sport évolue progressivement en accordant une place à la dimension éducative, en organisant les prémisses d’une structure étatique « autonome » chargée de l’éducation physique et des sports, et en ouvrant la pratique féminine sous l’impulsion décisive de la pionnière Alice Milliat. Créée à son initiative en 1917, la Fédération des sociétés féminines sportives de France est reconnue d’utilité publique et reçoit un financement du ministère de la Guerre.

D’abord associée au ministère de la Guerre, l’éducation physique est rattachée au ministère de l’Instruction publique en 1921, sans que cela limite pour autant les luttes d’influences, voire les oppositions entre les approches éducative, hygiéniste et militaire. Après avoir appelé à une véritable politique du sport et milité notamment pour la création d’un ministère de la Santé publique, Henri Paté, député radical-socialiste, se voit confier en 1928 la charge du sous-secrétariat d’État de l’Éducation physique, représentant ainsi la première intégration formelle du sport dans un périmètre ministériel.

Le soutien de l’État à l’organisation des Jeux olympiques d’hiver à Chamonix en 1924 à travers l’inscription de fonds non pas au budget du ministère de la Guerre, mais à celui des Affaires étrangères, dans une logique de rayonnement de la nation, constitue une autre illustration assez parlante de ce phénomène d’émancipation progressive du sport à l’égard de périmètres (armée, éducation) auxquels il était habituellement rattaché. À la même période, le sport accède également à la « légitimité politique » dans le cadre de l’action locale. Les élections municipales de 1925 conduisent à l’engagement, de façon quasi simultanée, de programmes d’équipements sportifs. Grâce au rôle actif du député et maire de Lyon, Edouard Herriot, la « Ville des Lumières » fait figure de précurseur en construisant le premier stade municipal de France.

Au début des années 1930 et jusqu’à l’arrivée au pouvoir du Front populaire en 1936, la politique conduite en faveur du sport subit un certain effacement. C’est le cas en particulier au niveau national, dans la mesure où la France, à la suite de la crise de 1929, fait face à des difficultés économiques et à une agitation sociale et politique compliquée, impliquant une relégation du sport dans les priorités gouvernementales.

Avec la nomination du gouvernement du Front populaire de Léon Blum en 1936, une nouvelle dynamique s’enclenche pour la politique sportive en France. Avocat de profession et député du Nord, le sous-secrétaire d’État Léo Lagrange est chargé de l’organisation des loisirs et des sports, puis un an plus tard également de l’éducation physique. Voulant accorder la priorité aux loisirs et ne pas privilégier l’approche compétitive, il s’attelle à faire de l’éducation physique et du sport un outil au service d’un projet éducatif et culturel pour la nation. Un brevet sportif populaire comportant plusieurs épreuves est créé dans le but de témoigner du bon état physique des Français et des Françaises. Des mesures sont également adoptées en faveur du sport scolaire et en soutien des équipements sportifs communaux (stades, piscines, terrains de jeux), en donnant la priorité à ceux de proximité et d’accès facile pour les groupes scolaires. Elles sont accompagnées d’un recensement national des installations existantes. Souhaitant élargir la concertation au-delà du mouvement olympique et sportif fédéral, un Conseil supérieur des sports est instauré dans un rôle de représentation, de concertation et de conseil, réunissant 45 puis 75 membres ainsi que des entités dans chaque département. Posant une première pierre dans l’œuvre d’étatisation du sport français, cette initiative n’a pas pu prospérer bien longtemps avec le début de la Seconde Guerre mondiale et la disparition de la République française.

Cette période noire de l’Histoire marque, à n’en pas douter, une rupture avec le Front populaire. Souhaitant contrôler tous les domaines de la vie sociale, le régime de Vichy entend faire du sport sa « propriété » et adopte une posture autoritaire et interventionniste à tous les niveaux de l’organisation sportive. En attestent aussi bien la suppression de la liberté d’association, la mise sous tutelle « étatique » des associations par la Charte des sports du 20 décembre 1940 que les dissolutions des fédérations affinitaires, à l’exception notable de la Fédération catholique. En témoigne également le serment que doivent prononcer les athlètes français lors de compétitions internationales : « Je promets, sur l’honneur, de pratiquer le sport avec désintéressement, discipline et loyauté pour devenir meilleur et mieux servir ma patrie. » Le maréchal Pétain fait d’abord appel à un grand champion de tennis, Jean Borotra, nommé au commissariat général à l’Éducation physique et aux Sports. Il lui confie la mission de former une jeunesse robuste à l’âme bien trempée et de reclasser la France au rang des grandes nations sportives. Ce dernier laissera sa place en 1942 au lieutenant-colonel Joseph Pascot, militaire de carrière, qui va impulser une reprise autoritaire à l’action engagée par son prédécesseur et entraîner une dégradation des relations avec le mouvement sportif. Des moyens importants sont déployés, qui s’appuient sur une administration centrale renforcée, un plan de recrutement massif de fonctionnaires et un maillage territorial d’établissements régionaux chargés de former les cadres. De vastes programmes de « planification sportive » et de « modernisation des services et de réalisations infrastructurelles » sont engagés.

 

2. Le renouveau des politiques sportives. – Avec la période d’après-guerre et dans une France à reconstruire qui honore ses morts et ses résistants (parmi lesquels des athlètes ou des dirigeants sportifs), le sport renoue avec une approche républicaine et plus démocratique.

Les ordonnances d’Alger de 1943 mettent fin aux textes portant atteinte à la liberté d’association (abrogation de la Charte des sports) ainsi qu’aux mesures restrictives mises en place par le régime de Vichy concernant les groupements sportifs. Elles créent également un service de la Jeunesse et des Sports au sein du commissariat à l’Intérieur. Puis une ordonnance du 28 août 1945 attribue une mission de service public au mouvement sportif et lui délègue certains « pouvoirs sportifs », tout en instaurant un contrôle de l’État sur les fédérations et des règles précises à respecter. À la même époque, des avancées sociales sans précédent, telles que la création des comités d’entreprise, vont participer à la démocratisation du sport auprès des Français.

En dépit de cette dynamique positive lors de la Libération, le sport ne va pas pouvoir figurer parmi les priorités nationales. L’administration centrale, les services régionaux du sport et les enseignants d’éducation physique et sportive voient leurs effectifs se réduire. Les équipements sportifs ne sont pas pris en considération dans les deux premiers plans de reconstruction du pays. Dès le milieu des années 1950, le sous-équipement sportif est d’autant plus évident que le pays est en train de connaître une importante poussée démographique de la jeunesse. Bien sûr, l’effort d’unification des lois, règles et prescriptions techniques concernant la construction des installations sportives n’est pas contestable. Mais, à cette époque, il manque sinon l’expression d’une véritable volonté organisatrice, tout au moins des moyens budgétaires massifs.





II. – Le développement des politiques sportives (1960-2024)

Tout au long de la Ve République, la France va connaître une structuration importante des politiques publiques dans le champ du sport, avec un rôle prédominant de l’État, une vitalité du mouvement sportif, une reconnaissance d’autres acteurs et globalement des résultats positifs sur la vie des Français. Cela pour aboutir aujourd’hui à un modèle reposant sur des principes d’organisation bien affirmés et à protéger.

 

1. La structuration normative et financière. – Depuis les années 1960, l’État porte une politique volontariste en faveur du sport, en ayant imaginé en trente ans plusieurs lois « fondatrices » du modèle français et en ayant offert des moyens inédits.

Le premier déclencheur est le désastre sportif aux Jeux olympiques de Rome de 1960 où la France se classe dix-huitième en n’obtenant que cinq médailles, dont aucune en or. Affecté par l’image que cela renvoie de la France, le gouvernement n’a pas d’autre choix que d’intervenir. Le dessinateur Jacques Faizant a parfaitement symbolisé la situation en représentant le général de Gaulle en survêtement et valise à la main, grommelant : « Dans ce pays, si je ne fais pas tout moi-même !... » C’est ainsi que Maurice Herzog, alpiniste reconnu et haut-commissaire à la Jeunesse et aux Sports depuis 1958, obtient des moyens importants pour entreprendre les transformations nécessaires du sport de haut niveau et la mise en place d’un centre d’entraînement d’altitude à Font-Romeu. En 1961, le général de Gaulle nomme le colonel Marceau Crespin délégué général à la préparation olympique auprès du haut-commissaire, avant qu’il ne devienne directeur des Sports quelques années plus tard. La même année est créé un Conseil national des sports pour « élever le niveau sportif de la Nation et dégager une élite sportive », transformé par la suite en Haut Comité des sports. Placé sous la présidence du Premier ministre et mobilisant près de 200 personnalités, ce comité n’a pas véritablement eu le succès escompté dans sa mission de définir un projet de doctrine du sport, ni conduit à de grands débats. À partir de 1966 vont se succéder à la tête du portefeuille des Sports François Missoffe, puis Roland Nungesser et Joseph Comiti. C’est à cette période qu’est créé le corps des cadres techniques du sport français afin d’apporter aux fédérations le concours de professionnels en matière de haut niveau. À côté du sport d’élite, il s’agit aussi de privilégier la pratique sportive pour le plus grand nombre et la jeunesse. C’est ainsi que le sport devient une discipline obligatoire à l’école et une épreuve au baccalauréat. Dans cette optique, chaque établissement scolaire qui sera construit à partir de cette période devra impérativement être pourvu d’installations sportives. Les quinze premières années de la Ve République sont également marquées par trois lois-programmes d’équipements sportifs et socio-éducatifs successives afin de rattraper le retard pris en la matière, auxquelles s’ajoute l’instauration des premiers diplômes d’État dans un certain nombre de sports pour accompagner la professionnalisation des associations sportives.

La seconde étape importante est la loi du 29 octobre 1975 relative au développement de l’éducation physique et du sport, portée par Pierre Mazeaud, secrétaire d’État à la Jeunesse et aux Sports. Plutôt concise (24 articles), cette première loi-cadre fixe des principes d’organisation du sport. Elle précise les rôles respectifs de l’éducation physique et sportive (EPS) et des activités physiques et sportives (APS). En plus de prévoir des mesures sur le haut niveau ou les équipements sportifs, cette loi place les fédérations sous la tutelle du ministre chargé des sports et leur impose des statuts types, tout en leur reconnaissant un certain nombre de pouvoirs et notamment une habilitation à organiser les compétitions. Dans la continuité est créé en 1979, sous l’impulsion du ministre Jean-Pierre Soisson, un Fonds national pour le développement du sport (FNDS), alimenté par des ressources provenant de différentes taxes, dans le but de financer la préparation des athlètes de haut niveau et d’aider les clubs dans toutes les disciplines. Sur le plan local, les différentes étapes de décentralisation entamées au début des années 1980 ont libéré la capacité d’initiatives des collectivités territoriales. Elles ont diversifié leurs actions et intensifié leurs différentes formes de soutien au sport, sans pour autant qu’elles aient un champ d’intervention bien défini les unes par rapport aux autres.

1984 est une autre date clé pour la construction de notre modèle sportif. En effet, c’est à cette date que la loi Mazeaud est abrogée au profit de nouvelles dispositions issues de la loi Avice, du nom de la ministre en poste dans le premier gouvernement de l’ère Mitterrand. S’il s’agit d’une loi d’alternance, ce texte de référence, assez étoffé (51 articles), ne remet pas en cause les principes fondamentaux de l’organisation du sport mais procède à une mise à jour complète.

Cette loi-cadre va connaître, en près de vingt ans, de très nombreuses révisions afin de tenir compte des évolutions du sport et de son environnement. Certaines lois ont proposé des modifications d’envergure (loi Bredin du 13 juillet 1992 ; loi Buffet 2 du 6 juillet 2000 ; loi Lamour de 2003), que ce soit en intégrant de nouvelles règles (par exemple en matière de sécurité dans les enceintes sportives ou sur un règlement disciplinaire type pour les fédérations), ou en aménageant celles existantes (par exemple sur les statuts des clubs et le soutien au sport professionnel ou sur le rôle des collectivités). D’autres lois ont été votées pour résoudre des problèmes particuliers en lien avec la situation spécifique de certains acteurs (sportifs de haut niveau, arbitres, supporters) ou avec l’actualité. En effet, durant cette période 1990-2000, l’action de l’État a notamment été guidée par la survenance de scandales qui ont entraîné des réactions fortes. Citons comme illustrations marquantes l’affaire VA-OM, scandale de corruption dans le football français en 1993, ou encore l’affaire de dopage Festina qui a touché le cyclisme professionnel en 1999. Plus près de nous, en 2020, le #MeToo du sport a permis la libération de la parole des victimes de violences sexuelles. Au cours de ces vingt dernières années et en s’appuyant sur toute cette réglementation, le ministère des Sports a poursuivi son action de pilotage des politiques publiques du sport et de contrôle des fédérations. Il a également pu mobiliser, à compter de 2006, le Centre national pour le développement du sport (CNDS) afin de financer les associations et les équipements sportifs.

Au-delà de montrer l’intérêt croissant des acteurs publics pour la chose sportive, cette inflation législative, compilée en 2006 dans le cadre d’un Code du sport « officiel », doit interroger sur l’intelligibilité de nos règles législatives et réglementaires pour les acteurs. Elle a d’ailleurs été accompagnée, à partir des années 2000, par le développement d’un dialogue social et le renforcement du rôle des partenaires sociaux, avec l’adoption d’une convention collective nationale du sport et d’accords sectoriels au sein du sport professionnel. Depuis plusieurs dizaines d’années, la question de la complexité de notre modèle sportif revient régulièrement. Elle s’inscrit dans la recherche d’une gouvernance du sport mieux définie, plus partagée et efficace, en partant du constat d’un manque de lisibilité des politiques sportives et des missions respectives des acteurs.

 

2. Les caractéristiques contemporaines. – Identifier les caractéristiques des politiques publiques du sport n’est pas chose aisée et implique certainement une part de subjectivité.

Ressortant assez fortement du rappel historique proposé précédemment, le premier aspect essentiel est celui de la très forte étatisation ou « publicisation » du sport, qui fait qu’encore aujourd’hui la stratégie, le pilotage et le financement des politiques sportives relèvent clairement de l’État et, sur le plan local, des collectivités, qui ont intensifié et diversifié leurs modes d’intervention. C’est une politique publique fondée sur l’intérêt général, considérant une grande partie du sport comme une mission de service public. Néanmoins, pour déployer les politiques du sport, hier comme aujourd’hui, les autorités publiques s’appuient sur des acteurs associatifs sportifs dans une logique d’accompagnement, de régulation et de contrôle et proposent de nouvelles formes de concertation, de contractualisation et d’action collective, en particulier avec la création récente de l’Agence nationale du sport.

Ensuite, la seconde caractéristique des politiques du sport repose sur leur caractère éminemment transversal. Elles couvrent un champ d’action extrêmement large et poursuivent des objectifs multiples (allant de la lutte contre la sédentarité au rayonnement international, au développement économique ou encore à l’intégration et la citoyenneté) qui expliquent la multiplicité d’acteurs et, par ricochet, la complexité de la gouvernance du sport. Mais cela montre aussi la spécificité des politiques sportives, qui peuvent avoir du mal à se justifier par elles-mêmes et ont besoin de trouver une finalité dans un autre champ d’intervention, contrairement à de nombreuses autres politiques publiques (éducation, santé, sécurité, transports, logement, etc.).

Enfin, la troisième particularité est que l’action publique en matière sportive a toujours respecté et préservé le modèle sportif français dans un environnement international et européen pas toujours simple mais qui consacre les spécificités du sport (article 165 du Traité de l’Union européenne). Elle a toujours porté l’enjeu de faire coexister deux objets : le sport de haut niveau et le sport pour tous. Aussi pouvons-nous reconnaître que les décideurs publics ont toujours été guidés – non sans difficulté parfois – par le respect de principes tels que ceux d’unité du mouvement sportif français et de son système pyramidal, de solidarité entre le sport amateur et le sport professionnel, et entre les disciplines, de protection de la formation « à la française », d’égalité de tous devant la règle sportive, ou encore de laïcité. Cela étant, il convient à présent d’entrer dans le détail de ces caractéristiques et d’aller à la rencontre des acteurs des politiques publiques du sport.
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